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“C'est une révélation pour moi. 
“C'est le meilleur repos de ma 


“Je n'aurais jamais cru que 
trois jours de retraite m'eussent 
fait tant de bien. 

“Ce sont les trois plus beaux 


“Nous reviendrons  certaine- 
ment l'an prochain.” 


C’est ce que disent tous ceux 
qui ont pris part à la dernière re- 
traite fermée qui vient de se te-- 
miner à St-Norbert, 

Il faut en faire l'expérience 
pour goûter le bonheur insoup- 
çonné de ces trois jours passés 
dans la solitude: 

Entendre Ja voix de Dieu an 
fond de l'âme; comprendre plus 
clairement l'économie du salut 
mieux voir le but de la vie; liqui- 
der tout un pasæé malheureux; et 
le coeur joyeux se remettre allégre- 
ment sur le chemin du ciel, sa- 
chant qu'on marche dans la plei- 
ne lumière de la foi: c’est l'oeuvre 
de trois jours de retraite fermée à 
l'hôtellerie des bons PP. Trappis- 
tes de St-Norbert. 

La prochaine retraite fermée 
commencera le soir du 4 août, à 
9 beures et se terminera le 6 au 
matin, à sept heures, 

Comme le nombre des chambres 
gst limité et les applications nom- 
breuses; qu’on se bâte d'envoyer 
son nom au R. Père O. Lacouture, 
8. J., Collège de St-Boniface, 
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M. l'échevin Gauvin a fait mo- 
tion à la dernière séance du con- 
seil pour que le personnel de la po- 
lice soit diminué à 10 hommes. 


M. et Mme Hyacinthe Sabou- 
rin de Saint-Jean-Baptiste ont cé- 
lèbré leur 50ème anniversaire de 
mariage jeudi dernier. Nos sou- 
haits de bonheur les accompa- 
gnent. 

Réunion remise à plus tard 

Les membres du Conseil des An- 
ciennes Elèves de l’Æcadémie St- 
Joseph ont décidé que la réunion 
du 15 août serait différée de quel- 
ques semaines. Avant d'en fixer 
la date, les officiers désirent for- 
mer une association d'anciennes é- 
lèves moyennant une cotisation 
‘annuelle de 50 sous. Toutes sont 


donc prites d'apporter le plus de 


diligence pour envoyer leur nom 
et leur adresse et l’offrande men- 
tionnée à la secrétaire-trésoriere, 
Mile Anna Baril, 90 rue Ritchot. 
Tél. N1782. 


Les maitres de postes de la pro- 
vince qui appartiennent à l’Asso- 
ciation des Maîtres de Postes*du 
Canada, auront à l'avenir à payer 
la cotisation annuelle à M. R. G 
Hanburv, Dundalw, Ont. Les dé- 
penses de l'Association Provinciale 
seront payer par l'Association Fé- 
dérale. Les maîtres de postes dans 
les paroisses françaises pouront à 
voir des cartes postales bilingues 
en faisant |a demande à Ottawa au 
département des postes (les bu- 
reaux de St-Boniface et  Notre- 
Dame de Lourdes en ont déjà en 
vente). A la convention annuelle 
en mai dernier l'Association Fé- 
dérale a soumis à la commission 
du ærvice civil une réquête de- 
mandant de fixer le salaire mini- 
mum à $100.00, d'accorder une 
commission de 75 pour cent sur le 
premier mille dollars de revenu 
lorsque ce dernier atteint $7,000 
que la somme accordée pour loyer 
soit augmentée de dix pour cent; 
la journée de huit heure avec sa- 
Jaire et demi pour travail supplé- 
mentaire et du dimanche; que le 
traitement des maîtres de poste de 
ville varie de $3,000 à $6,450 
suivant les employés, qu'une som- 
me suffisante pour le Joyer, le 
chauffage, l'éclairage et 3 pour 
cent sur la vente des timbres-poste 


Lundi dernier à l'hôpital de St- || 


Boniface est décédée Madame Vic- 
tor Dease de cette tille. 4Les funé- 
railles auront lieu à Neché, N. D. 
La dépouille mortelle sera expédiee 
mercredi pour Neché. 

Nous offrons nos sympathie: 
sincères à M, Victor Dense et à la 
famille Renaud. 
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(Suité de la page 1) 

la vallée r, et aussi peut- 
être un bloeus des ports de Ham- 
bourg, de Brême de Iabeck et de 
btettin. De prime abond, ce nou- 
venr: délai a causé quélque désap- 
pointernent en France. On aurait 
voulu qne, dès le ler mai, le dé- 
faut de l'Allemagne étant consta- 
té, on envahit da région de la 
Ruhr. Le temps des atermoie- 
ments était passé, disait-on, et il 
fallait adopter sans retard la ma- 
nière forte. Mais M. Briand avait 
Compris que l'assurance d’une ac- 
tion conjointe des Alliés valait 
bien douze jours de répit. Tout 
se préparait d’ailleurs pour l’oceu- 
pation annoncée du territoire alle- 
mand. Déjà 150,000 recrues fran- 
çaises de la classe de 1910 étaient 
appelées sous les drapeaux et l’on 
signalait des déplpacements de 
troupes en Rhénanie. 

En .face d’une situation aussi 
critique, le Reichstag a commencé 
à fléchir. Dans différents grou- 
pes l'opinion qu'il fallait céder 
s'est affirmée. Après l'échec de 
la tentative faite du côté des E- 
tats-Unis, le ministère Fehrenbach 
avait démissionné. Un nouveau 
cabinet, un cabinet d'urgence, se 
forina sous la présidence du chan- 
celier Wirth et se déclara prêt à 
accepter l’inévitablei Les centris- 
tes et les socialistes se trouvèrent 
d'accord pour appuyer cette atti- 
tude. Enfin le 10 mai, deux jours 
avant l'expiration du délai fixé, le 
Reichstag a donné en favenr de 
l'acceptation un vote de 221 voix 
contre 175. Et dès le lendemain 
les ambassadeurs allemands à Pa- 
ris et à Londres communiquaient 
aux gouvernements alliés la note 
suivante : “Conformément aux 
instructions que je viens de rece- 
voir, j’ai l’ordre de mon gouverne- 
ment, Suivant la décision du Rei- 
chstag, et relativement aux réso- 
lutions des puissances alliées du 5 
mai 1921, de déclarer au nom du 
gouvernement allemand ce qui 
suit : .Le gouvernement allemand 
est entièrement résolu, première- 
ment, à exécuter sans réserves ni 
conditions ses obligations telles 
que définies par la commission des 
réparations; deuxièmement, à ac- 
cepter ou à exécuter sans réserves 
ni conditions lés garanties rela- 
tives aux obligations prescrites per 
la commission des réparations; 
troisièmement, à exécuter sans ré- 
serves ni délai les mesures de dés- 
armement militaire, naval et aé- 
rien, notifiées qu gouvernement al- 


- [lemand par les puissances alliées 


dans leur note du 29 janvier 1921, 
celles dont l'échéance est passée de- 
vant Être exécutées immédiate- 
ment et le reste à la date prescrite ; 
Qquüitriémement, à faire sans ré- 
ærves ni délai le procès des erimi- 
nels de guerre et à exécuter les au- 
tres parties non remplies du trai- 
té dont il est question*dans le pre- 
mier paragraphe de la note en- 
voyé par les gouvernements al- 
léis le 5 mai. — Je demande aux 
puissances alliées de prendre note 
de cette déclaration.” 

Quand on scrute les termes de ce 
document on voit qu'il constituait 
une capitulation complète. L'Al- 
lemagne s'engageait à exécuter 
sans réserves ni conditions les pres- 
cripuons de la commission des ré- 
parations, à donner toutes les ga- 
ranties exigées, à procéder sans dé- 
ki au désarmement non complété 
et à faire tout de suite le procès 
des criminels de guerre. Pour la 


payer a 


mys ; 


d'intérêt eur les obligations, un a 
tre 1 pour cent sera reçu sur elles 


pour former un fonds d'amortisee- |} 


ment. DR cie que 2e ir 
tions seront rachetées dans l’espa 
ce de 37 ans. Là cine ds 


Il semble que cette fois l'Alle- 
magne $oi gg er décidée à 
le nouveau ef du cabinet germe- |f 
pique, a PP devant le conseil [À 
impérial que son gouvernement 
est fermement déterminé à rem- 

les engagements indiqués 
dans  l'ultimatum relativement | 
réparations. Les actes paraissent 
devoir correspondre aux paroles. 
Dès Je 18’ mai l'Allemagne a payé 
un accompte considérable. Elle a 
mis à la disposition de la commis- 
sion des réparations une somme de 
cent cinquante millions de mares 
e nor. Et le 30 du même mois, 
elle a versé une somme addition- 
nelle de huit cent cinquante mil- 
lions, ce qui complète le milliard 
exigé par la commission des ré- 
parations avant le 31 mai. 


Mais pendant que cette question 
s’acheminait vers une solution fa- 
vorable, uné nouvelle cause de dif- 
ficultés surgissait du eôté de la 
Pologne. On sait que le plébiseite 
en Haute-Silésie avait accusé une 
majorité favorable à l’union avec 
l'Allemagne. Seulement il fallait 
ici distinguer. Des régions im- 
portantes, où se trouvent de riches 
gisements houillers, avait opté 
pour da Pologne. Et il paraissait 
aux esprits pondérés que le règle- 
ment le plus sage était d'attribuer 
ces régions à l’Etat polonais et les 
autres À l'Allemagne. Pendant 
que les chancelleries échangeaient 
des notes sur ce grave sujet, un 
chef polonais, Adaïlbert Korfanty, 
s’est mis à la tête d’un mouve- 
ment pour trancher la question 
par la force. Il a envahi la Hau- 
te-Silésie et s’est emmparé de la ville 
de Kosel. De leur côté les Alle- 
mands ont commencé à prendre 
l'offensive pour chasser les enva- 
hisseurs du territoire Contesté. Le 
gouvernement pais à désavoué 
Korfanty, mais i} a paru d’abord 
peu actif dans ses tentatives de ré: 
pression. À ce moment critique, 
des déclarations sensationelles de 
M. Loyd George ont provoqué en 
France une vive irritation ét créé 
une situation très difficile. 114 
prononcé un discours dans lequel 
il a attaqué violemment la Polo- 
gne, alliée de la France, : a Kor- 
fanty et dédaré qu'on ne pouvait 
refuser à l'Allemagne le droit de 
faire avancer des troupes pour re- 
pousser cette tentative. Ce dis- 
cours d’un ton si agreæif ne pou- 
vait manquer de provoquer d'a- 
mères critiques dans la presse 
française. Au premier moment 
les commentaires des journaux 
parisiens ont été très violents. 
L'ancien organe de M. Clemen- 
ceau, l'Homme libre, a publié ces 
lignes : “Le cynisme de M. Lloyd 
George dépasse toute mesure. Il 
invite la France à massacrez les 
Polonais pour la plus grande gloi- 
re et le plus grand profit de l’AI- 
lemagne”. Le Petit Parisien a 
proclamé que le premier ministre 
britannique “joue le jeu de l’Al- 
lemagne”. L'Eclair l'a accusé 
d'avoir commis un acte “de bruta- 
lité envers la France et d’avoir déli 
bérément encouragé les Allemands 
à violer la frontière polonaise”, 
En Angleterre même la presse a 
été loin d'approuver unaniment 
M. Lioyd George. Le Morning 
Post l'a dénoncé pour “ sa parti- 
sannerie violente, sa haine de la 
Pologne, sa crainte pusillanime de 
l'Allemagne et son ignorance de 
la politique européenne”. 
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plus tôt. Les nouvelles parvenues 
aujourd’hui au ministère des af- 
faires étrangères portent que. les 
insurgés en- aute-Silésie retour- 

nent à leurs foyers et à leur tra- 
vil Le 8 + pra français 
L pour résoudre mieux 
robe rai Alliés devraient 
en' premigr liou garder leur sang- 
froid et inviter leurs commissaires 
en Bilésie à chercher à se mettre 
‘accord. Le gouvernement fran- 
Çais, pour sa part, n’a donné qu’un 
ordre à ses commissaires. Il leur 
a dit de déterminer, au moyen des 
majorités incluses dans le scrutin 
du plébiscite, les communes qui 
doivent aller à la Pologne et celles 
qui reviennent de droit 
magne.” 

Evidemment ces déclarations 
visaient le discours à sensation de 
M. Lloyd George. Celui-ci a jugé 
bon de revenir à la charge. Cette 
fois c’est par la voie de la presse 
qu'il s’est adressé au public. Il a 
maintenu son attitude: “Le sort 
de la Haute-Silésie, at-il dit, sera 
fixé par le conseil suprême et non 
par d’insurgé Korfanty. Il ne 
faut pas laisser les enfants nés du 
traité casser la vaisselle et faire du 
tapage en Europe sans les punir. 
Il faut que quelqu'un y mette la 
main, autrement il y aura des 
troubles perpétuels. La Grande- 
Bretagne ne saurait demeurer in- 
différente pendant qu‘on foule aux 
pieds le traité que ses représen- 
tants ont signé, il y a au-delà de 
deux ans___ J’adhère à la déclara- 
tien que j'ai faite à la chambre des 
communes touchant la Silésie, Na- 
turellement, je ne puis prendre à 
mon compte les rapports tronqués 
parus dens les journaux français. 
L'approbation quasi-unanime don- 
née par Ja presse italienne, améri- 
caine et anglaise aux idées que 
les grandes nations qui ont appu- 
yé la France pendant la guerre 
veulent que le thaité de Versailles 
soit interprété avec justice.” 

Cette nouvelle sortie a provo- 
qué une nouvelle riposte de M. 
Briand. Lui aussi s’est adressé 
aux journaux: “La France, a-t-il 
dit, insiste sur l'exécution des ter- 
mes du traité de Versailles dans 
la délimitation des frontières en- 
tre l'Allemagne et et la Pologne 
en HauteSilèsie. Elle ne tolérera 
pas l'invasion de la Silésie par les 
troupes allemandes___ Je ne vois 
pas bien pourquoi j'aurais besoin 
de rencontrer le premier ministre 
anglais avant de recevoir tous les 
documents relatifs au plébiscite 
silésien qu'enverra la commission 
inter-alliée. Je n'ai rien à ajou- 
ter sauf que je maintiens stricte- 
ment mon point de yue, à savoir 
que la France se tient dans toute 
cette affaire sur le terrain solide 
du traité de Versailles. Il ne sau- 
rait y avoir d'autre base aux dis- 
cusions, La France et l’Angleter- 
re ne peuvent converser que d’é- 
gaux à égaux et M. Lloyd George 
lui-même s'en convainera quand 
le malentendu sera dissipé. Moi 
ausi je veux que le traité soit res- 
pecté, mais aucune clause du trai- 
té ne stipule que tous les riches dis- 
tricts miniers de la Silésie doivent 
être attribués aux Allemands, tan- 
dis que les Polonais ne recevraient 
que les restes. Je ne désire pas 
entrer en polémique avec M. 
Lloyd George et je m'en tiens à 
ce que j'ai dit aux correspondants 
samedi.” 

Cemme on le voit la eonversa- 
tion engagée par-deseus la Manche 
entre les deux ministres 
sæ' haussait à un diapason très é- 


à l’Alle-|re. 
|présent constitué, a dit M. Briand, 
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rations et dans l'affaire de la Hau- Consultations : de 2 à 5 p.m. 
te-Silésie. Plusieurs orateurs ont Téléphones : 
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retour- | magne dans le premier cas et qu’- Aveune du s 

elle aurait dû l'être sûrement dans das Lise 
le second cas pour démontrer à 

cette dernière qu’oh ne lui permet- 

trait pas impunément d'intervenir | * es Dr NA LAURENDEAC 
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Briand a fait face à ses adversai- | : . ACHETEZ VOS Spécialité : e et maladies de 
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AvenueTaché, St- Boniface 
Où vous aurez toujours des mar 
chandises de première qualité. 


Boudure de Meaux 


fcessaire. Faire cette démarche 
sans nécessité, c’eût été mettre la 
France dans une position fausse. 
Avant tout il faut conserver l’ap- 
pui de l'opinion publique extérieu- 
“Dans le monde tel qu'il est à 


DrJR.TASSÉ 


M. D., L. M.C.C. 


pics en Chers à Maladies 
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Bureau — Chambres SEM Bloc 
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aucun pays ne peut demeurer dans 
l'isolement. Je ne veux pas que la 
France soit dans la même position 
qu’en 1815 ou en 1870. S'il faut 
prendre des mesures de coercition, 
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d’être calme. Dernièrement une on a à RES 
simple manifestation de cette for- 
ce était suffisante bour obtenir 
plus en deux semainés qu’il n’a été 
obtenu en deux ans de l’Allema- 
gne. Je ne m'en servirai pas à 
moins d’une nécessité impérieuse 
qui comporterait la sécurité de la 
France”. 
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Heures de consultation 2 à 5 p.m 
et 749 pm. 


Le premier ministre a affirmée 
qu’il eroyait-à.la bonne foi du 
chancelier Wirth, d’autant plus 
que celui-ci a commencé à rem- 
plir ses promesses. Quant à la 
Haute-Silésie, M. Briand a affir- 
mé que la situation s’éclaircissait 
et ne nécessitait pas l'intervention 
des troupes françaises. D’après 
lui l'interprétation loyale du plé- 
biscite silésien restaurera complè- 
tement l’ordre en Pologne. Par- 
lant des relations entre la France 
et l'Angleterre, il s’est écrié: “C’est 
une folie de croire qu'après les 
grandgs tempêtes que l’Entente a 
éprouvées elle croulerait sur la 
question siléscienne, sur laquelle 
tous sont d'accord, en principe.” 
Puis, passant en revue Îles événe- 
ments qui se sont produits depuis 
la récente conférence de Londres, 
ila cité les paroles de Lloyd 
George : “Je n'aimerais pas à &- 
tre l’homme qui porterait sur sa 
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Economisez vos allumettes en a- 
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que”, la meilleur sur le mar- 
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Dans un nd discours pro- 
noncé pendant le même débat, M. 
Briand a exprimé encore uné fois 
sa conviction que le gouvernement 
allemand allait remplir ses obli- 
gations et il a défendu de nou- 
veau son attitude : “La France, 
aujourd’hui, a til dit, a la vigu- 
eur et la force. H lui sied d’user 
de modération à moins que la #- 
curité de la France ne soit mena- 
cée. Elle ne se servira pas de cet- 
te force autrement”. 

M. Briand est sorti victorieux 
de cet_assaut. Un vote de 419 
voix eôûtre 171 a approuvé sa po- 
litique. 

Depuis ce débat, les affaires de 
Silésie ont continué à peser sur les 
délibérations de l’Entente. La pre- 
mière chose à faire c’est de réta- 
blir d'ordre dans les régions enva- 
hies par les insurgés. Agisant de 
concert, les Alliés ont entrepris 
cette tâche. Ce sont des troupes 
anglaises qui en ont été prineipale- 
ment chargées. Au moment où 
nous écrivons ces lignes, on se bat 
encore dans la Haute-Silésie — 
Hon. Thomas Chapais. 


